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L’EDITO  

 Nous venons de vivre de nouveaux mois d’action avec, au bout,  la satisfaction d’avoir empêché un nouveau lâcher en Béarn, 

déprogrammé à l’ultime minute par la mobilisation de tout notre réseau jusqu’au plus haut niveau de l’Etat. Mais aujourd’hui nos re-

gards, nos pensées, nos inquiétudes sont tournés vers une seule direction : le Couserans. 

 Dans ce numéro de Vivre en Pyrénées, vous allez prendre connaissance de la terrible réalité de petit bout d’Ariège que l’Etat, 

nous en apportons les preuves, a sinistrement désigné comme « territoire qualifié à ours ». 

 Suivant pas à pas les consignes préconisées lors de l’évaluation du plan ours, l’Etat a mis en œuvre une série de mesures de cap-

tures clandestines, de relocalisation, de suivi qui n’ont qu’un seul but : concentrer la population d’ours dans une très faible zone, pour 

démultiplier l’expansion du nombre de naissances et d’ours, faute de pouvoir opérer de nouveaux lâchers. 

 Toutes les conditions d’un véritable élevage d’ours sont réunies aujourd’hui. Vous le lirez dans ces pages, les Couserannais le 

vivent au quotidien qu’ils soient éleveurs, habitants, promeneurs, chasseurs. La population est déjà de 20 à 25 ours sur 3 ou 4 cantons, 

dans 5 à 10 ans, par ces procédés artificiels de reproduction dignes d’un zoo, et si nous ne faisons rien, ils seront 50. Le mythe de la 

cohabitation paisible n’est qu’un leurre. Avec une telle concentration de plantigrades, c’est bien l’homme qui sera chassé de ce territoi-

re, à jamais. 

 Cette situation est d’un niveau critique jamais atteint. Aujourd’hui, nous en appelons à une résistance de terrain de tous les jours. 

Dans ce Couserans, on est en train de nous renier, de nous marcher dessus, de briser notre honneur, notre fierté, nos valeurs, nos outils 

de travail, nos droits, nos libertés et notre culture. 

 On ne peut plus accepter que nos territoires et nos forêts soit truffés de caméras, de milices patrouilleuses, de techniciens de tous 

ordres.  On ne peut plus accepter de laisser se développer ce zoo à ciel ouvert qui colonisera les territoires qui avaient retrouvé la paix. 

 Depuis Arbas jusqu’au Béarn en passant par la préfecture de région, toutes nos victoires ont été gagnées sur le terrain. 

 Et c’est sur le terrain que se gagnera ou se perdra la guerre de l’ours. 

Appel de cotisations 2011 

 

L’Aspap tire sa force de la fidélité de ses adhérents, (plus de 700 enco-

re en 2010 !). Merci de vous acquitter de votre cotisation 2011 par 

retour de courrier. 

 

Dans ces moments décisifs, nous avons besoin de 

la participation de tous. La poursuite de nos ac-

tions dépend largement de nos moyens finan-

ciers . Merci de votre soutien ! 
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L’accumulation de ces coïncidences inexplicables est la marque de l’absence de transparence de l’Etat 

dans ce dossier. Il ne fait quasiment aucun doute que Balou a été capturé aux environs du 20 mai, puis a 

été relâché sciemment 

et clandestinement par l’ONCFS dans le Luchonnais. 

Cette manœuvre s’inscrit dans la stratégie de regroupement des ours que le rapport Laurens/Ribière pré-

conisait dès 2008, préalable 

 à l’objectif de « recolonisation » de toutes les Pyrénées. 

Dernière minute: l’ONCFS vient d’informer l’AFP, Agence France Presse, que l’ours « Vicdessos » 

qui depuis des années n’a commis aucun dégât en Haute-Ariège, est désormais localisé… en Couserans!  

Une manœuvre clandestine de plus, peut-être celle de trop? 

COUSERANS : LES GRANDES MANŒUVRES DE  

LA CONCENTRATION D’OURS 

Après avoir importé dans les Pyrénées des ours capturés en 

Slovénie, l’Etat français est en train d’organiser de façon 

tout aussi artificielle la concentration de la quasi totalité 

des plantigrades et leur descendance dans une zone très res-

treinte, à l’ouest de l’Ariège. Quelles en seront les conséquen-

ces pour le territoire du Couserans, et au-delà pour l’Ariège et 

le massif Pyrénéen ? 

Depuis les introductions de 1996 et 1997, l’Ariège, qui n’a 

jamais postulé pour un seul lâcher d’ours, est le départe-

ment le plus affecté par la présence des ours introduits.  70 

% des indices de présence et des dommages imputés à l’ours 

étaient recensés en Ariège en 2010, un  pourcentage qui ne 

cesse de croître, comme la colère des Ariégeois. 

25 ours sont officiellement présents dans les Pyrénées selon 

l’ONCFS, tous sans exception sont issus des lâchers et de leur 

descendance, « Camille », le dernier ours « pyrénéen » s’étant 

éteint de vieillesse en 2010. Hormis 2 mâles vivant dans le 

Béarn, la totalité des plantigrades est concentrée aujourd’hui 

dans un secteur pas plus grand que deux ou trois cantons, qui re-

couvre le Couserans, à l’ouest de l’Ariège, l’est du Luchonnais en 

Haute-Garonne et la zone frontalière du Val d’Aran.  

Cette concentration d’ours, mâles, femelles et petits, ne doit rien à 

la nature. Elle est le résultat d’une série d’actions menées dans 

le plus grand secret par l’ONCFS, « gestionnaire » de la popula-

tion d’ours pour le compte de l’Etat : introductions opérées dans 

un périmètre restreint, déplacement forcé des autres ours du mas-

sif, surveillance permanente (traces, photos, vidéos), suivi sanitai-

re … Cette concentration  figurait déjà dans les objectifs  recom-

mandés par le rapport « ours, territoire de présence et gestion des 

populations » commandé en 2008 par le Ministère de l’Ecologie. 

Captures, mensonges et  vidéo 
A deux reprises déjà, l’ONCFS a reconnu officiellement la 

capture et le déplacement d’un ours. Ainsi « Balou » et 

« Sarousse » ont été capturés en Basse-Ariège et en Com-

minges puis relâchés au dessus de Luchon en 2006. Il sem-

ble que l’Etat ait agit désormais dans l’opacité et choisi un 

déplacement clandestin de « Balou » en ce début d’été 

2011. Rappels des faits : 

De multiples témoignages sont parvenus à l’Aspap, d’une 

intense présence de techniciens du suivi de l’ours sur le 

secteur de Balou, autour des communes de Belcaire(09) et 

de Comus (11). Avion, véhicules beiges bien connus des 

Ariégeois aux couleurs d’ONCFS, véhicules et agents 

ONCFS. 

En effet, le répondeur officiel de l’équipe technique ours 

annonce la  récolte d’une foule d’indices : vidéos, crottes, 

poils, empreintes notifiées quasiment chaque jour sur le 

répondeur ONFCS. Soudain, à partir du 19 mai, plus rien à 

Belcaire, ni à Comus, ni nulle part.  Balou s’est-il  

« envolé» ? 

Peut-être … Car voilà que le 6 juin tout aussi subitement,  

après un voyage invisible entre l’Ariège-est et l’extrémité 

opposée du département à l’ouest …  Balou refait surface 

comme par magie en plein noyau des femelles slovènes, au 

Val d’Aran, à plus de 100 km de là, directement sous le 

flash des appareils photos et équipé de matériel de locali-

sation neuf … Seul moyen technique pour que l’ONFCS 

ait pu reconnaître et identifier aussi instantanément et for-

mellement un ours. 



30, 40, 50 ours demain en Couserans et en Ariège ?  

L’ASPAP se bat pour faire recon-

naître le droit des populations loca-

les de refuser le développement 

artificiel d’une population viable 

d’ours (100 à 200 ours  minimum). 

Nous avons montré comment le 

programme d’introduction n’a rien 

de naturel, même si les promoteurs 

de l’ours utilisent à outrance la 

vague écologiste » pour donner 

cette belle image. 

Il s’agit avant tout d’un choix poli-

tique d’aménagement du territoire : 

que veut-on faire des Pyrénées dans 

10 ans, dans  30 ans ? Les habitants 

et les élus ont fait le choix chaque 

fois qu’ils ont pu s’exprimer d’une 

montagne vivante, dynamique, 

source d’emploi, d’économie et de 

biodiversité. 

Mais la réalité est là : tous les 

moyens sont mis en œuvre par l’E-

tat pour multiplier le nombre 

d’ours, par la capture, le suivi per-

manent des animaux comme dans 

un zoo, nous avons même vu des 

scènes de nourrissage quand Balou 

fut blessé par un chasseur en 2008. 

L’ONCFS a filmé des vidéo d’ours 

en train de consommer une carcas-

se de chevreuil, comment croire 

qu’il est venu mourir 

« volontairement » exactement sous 

le nez de leur caméra fixée à un 

arbre ... 

L’Ariège est la première concernée 

par la politique qui a imposé l’im-

portation de ces plantigrades. La 

population en Ariège est passée de 0 

à 25 ours en à peine 10 ans.  Le ré-

pondeur de l’ONCFS annonce de-

puis des mois que « le noyau oriental 

(Haute-Ariège) est totalement inac-

tif. » « Balou » en a été 

« relocalisé », «Vicdessous », un 

autre mâle se fait bien silencieux 

depuis le printemps … En Couse-

rans, la concentration mâles/femelles  

porte ses fruits : 2, 4, 6 oursons par 

an. Le rapport Laurens/Ribière de 

« gestion de la population d’ours » 

que l’Etat semble suivre à la lettre 

reconnait pourtant qu’ « Il n’y a pas 

un seul pays où la cohabitation entre 

l’ours et les activités humaines ne 

pose pas de problèmes. ». Mais les 

méthodes artificielles de surprotec-

tion et de développement de la popu-

lation d’ours que l’Etat met en œuvre 

auront pour conséquence de suppri-

mer cette cohabitation : nous savons 

tous qu’une population aussi impor-

tante d’ours sur un territoire aussi 

restreint signera la fin des hommes. 

Plus de cohabitation, l’ours sera roi, 

l’écologie radicale qui juge l’homme 

mauvais pour la nature aura gagné. 

Comment le Couserans a été désigné 

« territoire qualifié » à ours par le Ministère 

de l’Ecologie. 

 Le rapport Laurens/Ribière (2008) préconi-

sait  « une nouvelle qualification des territoires 

de présence, c’est-à-dire la présence permanen-

te d’une population d’ours  dans certains terri-

toires, et, sur le restant de l’espace pyrénéen, la 

présence d’individus ayant vocation à rejoindre 

ces territoires ou à être déplacés ou éliminés. » 

La situation d’aujourd’hui en est le résultat. 

 Extraits choisis :  

« Il est temps « de redonner à la cohabitation  

un  aspect  essentiellement technique, qui est 

celui qui prédomine dans tous les pays visités : 

la gestion de la population d’une espèce ani-

male sauvage. » 

« Plutôt que de chercher à parquer l’ours 

dans certains territoires et qu’il en soit exclu 

en dehors, le principe proposé est donc de 

l’encourager à fréquenter certaines zones et 

de le réguler ailleurs. » Cette régulation 

« induit introduction, relocalisation et/ou éli-

mination. »  

 « Il   ressort   deux   territoires   principaux :   

le   Haut-Béarn ;   les   Pyrénées-

Centrales ».../… « Les  Pyrénées-Centrales  

(Luchonnais-Couserans),  avec  les  territoires  

contigus  en Espagne du Val d’Aran et de 

Pallars Sobirà. »  

« Cette  qualification  nouvelle  entraîne  une  

adaptation  de  la  gestion  de  la  population 

d’ours  visant à  améliorer ses  conditions  de 

vie et à  contrôler ses  déplacements. Elle com-

prend une amélioration du suivi de l’ensemble 

de la population.» 
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COUSERANS : quelle réponse locale 

à la politique de l’ETAT ? 
La guerre des Demoiselles l’a montré. En Ariège, on a le 

sang vif, et le pot de terre l’a souvent emporté sur le pot de 

fer. Chacun a son rôle à jouer pour défendre et sauvegarder 

notre présence dans ces montagnes, nos activités dont le 

pastoralisme pilier de l’économie, du tourisme et de la bio-

diversité, notre culture fondée sur le respect de notre envi-

ronnement mais aussi sur le respect de ce que nous sommes. 

C’est au peuple des Pyrénées et à ses représentants d’accep-

ter ou non que la montagne soit ou pas transformée en zone 

de surveillance permanente, criblée de caméras qui filment 

les ours comme les passants, sans la moindre autorisation, et 

maintenant de « patrouilles » d’écologistes qui se proposent 

de dénoncer nos faits et gestes à l’Etat, à la gendarmerie et à 

la terre entière. 

C’est au peuple des Pyrénées et à ses représentants d’accepter 

ou non les attaques toujours plus violentes des promoteurs de 

l’ours contre le travail de nos éleveurs, aussi éprouvantes et car-

nassières que les attaques de l’ours aux troupeaux. 

C’est au peuple des Pyrénées et à ses représentants d’accepter 

ou non d’abandonner la Montagne à 30, 40 ou 50 ours importés, 

au nom d’une idéologie « écologiste » dont  la France reviendra 

par la faim et par la dépendance alimentaire d’avoir sacrifié 

notre agriculture, dans moins de 30 ans. 

Mais c’est peuple du Couserans, de l’Ariège et à ses représen-

tants d’agir aujourd’hui parce que nous sommes menacés direc-

tement et que nos actions engagent notre devenir et le choix de 

continuer à vivre et travailler au pays, pour nous et pour nos 

enfants. 

Les émetteurs radio et GPS qui équipaient les ours ont tous 

cessé de fonctionner. Pour suivre et localiser les plantigrades, 

l’ONCFS pose des pièges à indices partout. Mais au prétexte 

du suivi de l’ours, des dizaines de dispositifs de surveillance 

ont été installés en montagne sur le domaine public et privé 

au mépris des habitants et des maires des communes concer-

nées. Devons nous l’accepter ? 

  

Les stations de suivi 
Ce sont des  zones de relève d’indices de présence et de sur-

veillance de l’ONFCS et du ROB. Elles réunissent plusieurs 

outils de relève d’indices (voir ci-dessous). "Le dispositif est 

en cours de densification en Pyrénées-Centrales, avec 34 nou-

veaux sites conduisant d’une maille de 8X8 km à une maille 

de 4x4 km, sur un territoire de 752 km². « En raison de l’éten-

due du territoire à prospecter en France, le suivi doit concer-

ner en priorité les territoires fréquentés par des ourses repro-

ductrices, c'est-à-dire le Luchonnais-Couserans ». (rapport 

Laurens/ Ribière) 

 

Les « pièges à poil »  
Sur un tronc d’arbre, sont fixés 

un rectangle de grillage, du tissu 

épais, des fils de fer. Ils sont im-

bibés d’essence de térébenthine, 

dont l’odeur puissante est attiran-

te pour les ours et les incite à s’y 

frotter. S’il y a des poils dans le 

piège, l’ours est passé par là. Le 

dispositif est complété souvent 

d’un système de relève d’em-

preinte au sol. Pour attirer l’ours, 

sont également suspendus des 

appats de filet de maïs, ou des 

bouteilles contenant du sang de 

bœuf et des sardines broyées.  

 

La surveillance photo/vidéo 
Le nombre de dispositifs photo et vidéo a considérablement aug-

menté, ainsi que le montrent les multiples clichés et de vidéos 

prises grâce à des appareils à déclenchement automatique, et 

notamment des caméras à infrarouge camouflées en forêt. Elles 

filment à leur insu tous ceux qui passent à proximité : chasseurs, 

éleveurs, promeneurs … 

 

Les suiveurs d’ours … et du reste 
En tenue règlementaire ou en civil, issus de l’ONCFS ou du 

ROB (réseau ours brun), deux  cent personnes sur le massif ont 

pour mission plus ou moins permanente de surveiller l’ours … et 

son environnement. L’ADDIP a alerté récemment l’opinion et le 

chef de l’Etat sur l’atteinte aux droits de l’homme que constituait 

« LA VIGIE » un réseau de patrouilleurs privé et incontrôlé ima-

giné par 4 associations pro-prédateurs. Rondes, délation prises de 

témoignages et de photos sans autorisation … leur protocole 

d’action a des relents inacceptables de milice privée. 

Sur le terrain montagnard, ces pseudo patrouilles ne nous im-

pressionnent guère. Mais il nous a semblé utile de faire paraître 

un communiqué qui montre sous leur vrai jour ceux qui  préfè-

rent s’afficher en messie sauveurs de la planète. Car nous savons 

tous que contre toutes les dérives et tous les régimes autoritaires, 

les Pyrénées, refuge et terre de passage historique transfrontaliè-

re, ont toujours été le Pays de la Liberté.  
ONCFS : Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 

Le « Réseau ours brun » (ROB), coordonné par l’ONCFS, est composé 

officiellement d’environ  180 membres  répartis  sur les  six  départe-

ments  pyrénéens, provenant  d’horizons divers :   services   de   l’Etat,   

fédérations   départementales   des   chasseurs,   associations d’environ-

nement, syndicat  mixte  IPHB.  

 

LA MONTAGNE ARIEGEOISE SOUS HAUTE SURVEILLANCE 
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                       LA ROUTE DU STAND. 

Être la représentante de L'ASPAP en tant que co-présidente n'est 

pas un rôle mais un engagement, le secteur du Couserans méritait 

d'être représenté, malheureusement c'est là qu'il y a concentration 

des ours et le prix de cette présence est lourd. Je me devais de me 

rendre aux côtés de notre animatrice Elodie, sur les différents 

secteurs de l'Ariège, à l'occasion de transhumances qui se sont 

déroulées tout au long du mois de juin, (Barguillère, fête de la 

Montagne à Luzenac, foire de Tarascon, Transhumance en Cou-

serans ainsi qu’a Soulcem)  ce fut pour moi une découverte et 

aussi un réel plaisir de voir que tous s'évertuent à faire vivre ce 

pastoralisme que l'on veut mettre en cause. Certes les concours, 

présentations de bestiaux, les marchés artisanaux, sont le reflet de 

cette vie bouillonnante qui habite ces vallées, mais c'est aussi la 

fierté de chacun, cette colère souvent exprimée, qui démontrent 

que notre cause est juste, l'ASPAP doit être à l'écoute et selon ses 

moyens apporter son soutien, parfois le dialogue est difficile à 

nouer, mais il faut prendre en compte le vécu de chacun, la peur, 

les appréhensions. C'est par notre présence et ce souci de commu-

niquer qui fait qu'aujourd'hui l'association a sa place et est recon-

nue comme interlocuteur, nous sommes le porte-parole, chaque 

participation à ces manifestations fut un moment d'échanges, l'ac-

cueil a été chaleureux partout, mais doit-on remettre en cause 

l ' h o s p i t a l i t é  d e  l ' a r i é g e o i s ! 

Passer le message que l'agriculture de montagne est vivante, j'es-

saierai de m'y employer. 
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Ce territoire est celui qui a subit le plus de préjudices  au 

niveau de toute la chaîne Pyrénéenne, nous l’avons souligné 

précédemment  la concentration en ours y est la plus forte.  

Il n’est donc pas étonnant de constater que les vacataires de 

l’ONCFS ont eu beaucoup de travail, cet été! plus de 150 

bêtes ont été expertisées sur cette zone, en moyenne sur 4 

mois plus d’une brebis tuée tous les jours! 

Nous connaissons tous les désagréments que peut provoquer 

une attaque d’ours en estive, outre la perte directe de l’ani-

mal, le temps que les éleveurs et bergers passent à chercher 

des cadavres dans la montagne puis à prendre rendez vous 

avec les services de l’ONCFS, acte qui peut paraitre insigni-

fiant mais qui peut prendre du temps et  surtout de l’énergie 

lorsque les moyens de communications ne sont pas efficaces, 

enfin accompagner les agents chargés des constats sur les 

lieux du dommage, parfois une journée entière de travail 

passe à la trappe.   

Beaucoup pensent que cela s’arrête là. Mais les bergers doi-

vent tenter de rattraper le temps perdu sur leur estive, faire 

des kilomètres de marche pour chercher des animaux apeu-

rés. Les éleveurs eux sont inquiets, combien va-t-il en man-

quer à la fin de la saison? combien auront avorté, combien 

d’agneau pourront-ils vendre? La déception, la fatigue mora-

le ont eu raison de certains… : ils ont décidé de ne pas conti-

nuer, leur troupeau n’ira pas en montagne l’été prochain.  

Petit  à petit les estives se vident.  

 

Réunion publique à Saint-Girons  
C’est en constatant ce désarroi général que nous avons déci-

dé de réunir les professionnels du pastoralisme et les parti-

sans d’une montagne vivante lors d’une réunion publique à 

Saint-Girons le 28 juillet dernier. 

Une centaine de personnes sont venus nous dire leur détresse. 

Raconter leurs difficultés, partager leurs expériences et enfin 

décider de moyens d’actions.  Des échange riches, parfois 

émouvants, entre les acteurs d’un même  territoire, tous sont 

d’accord, ça suffit!  « on nous chasse de nos montagnes, de 

nos exploitations, on nous met au chômage! ». Nous avons 

donc décider de mener une action permettant d’informer les 

services de l’Etat de la situation de terrain à la quelle sont 

confrontés les acteurs des estives.  

 

 

 

 

 

 

 

 

A la demande de M. le Sous-Préfet de St Girons, chargé 

de la gestion du dossier ours pour le département de l’Ariège, 

l’ASPAP a organisé le 9 septembre sur l’estive d’Arréou (Seix) 

une visite de travail. Les éleveurs étaient venus de toutes les esti-

ves du Couserans qui subissent en continu les attaques des ours. 

Tous ont expliqué comment ces attaques se produisaient 

quels que soient les moyens adoptés pour tenter de les éviter, et la 

façon dont, au delà des bêtes mortes et de la souffrance de celles 

blessées, elles déstructuraient totalement les troupeaux : bêtes 

enfuies et disparues, très grande difficulté à faire retrouver sa 

sérénité et sa cohérence au troupeau, conséquences induites par le 

stress : avortements, baisse de fertilité, pertes importantes de 

poids. Ces attaques ont aussi des conséquences humaines : écœu-

rement, travail et fatigue supplémentaires pour les bergers et les 

éleveurs. 

L’ASPAP remercie les éleveurs présents malgré le beau 

temps et les foins en retard qui les attendaient en bas : leur façon 

riche et ferme d’argumenter leur refus total de l’ensauvagement a 

donné à cette journée une grande dimension. Elle remercie aussi 

E. Trocmé, technicien ovin, pour ses analyses qui venaient corro-

borer les dires des éleveurs, et la Chambre d’Agriculture de l’A-

riège pour l’avoir officiellement mandaté. 

Conséquence directe: un travail sur l'évaluation des  pertes 

indirectes, non prises en compte dans les indemnisations, et les 

risques plus larges pour l’avenir du pastoralisme va être officiel-

lement lancé. Cela ne règle certes pas le problème de fond et 

beaucoup reste à faire, mais si cette journée de travail et d’échan-

ge permettait un bilan plus réaliste des effets néfastes de la pré-

sence de l’ours, de son incompatibilité avec le pastoralisme, ce 

serait un moment important dans notre lutte contre l’ensauvage-

ment du massif et pour le développement et la relance d’un pasto-

ralisme qui est la clef de la richesse de notre territoire et de son 

avenir. 

Plus précisément dans le Couserans:  

Dialogue constructif et militant sur l’estive 

d’Arréou (Seix - Couserans) 



« Bonsoir à tous, 

 

Voila ! Ce soir on a gagné une bataille, pas la guerre, mais 

une bataille. Pour moi c'est la troisième bataille gagnée depuis 

2005. 

La première, ce fut en 2006, quand nous avons empêché le 

lâcher de 2 fois 5 ours supplémentaires. 

La deuxième, en 2010, d'avoir empêché un nouveau plan ours. 

Et la troisième ce soir, d'avoir empêché ce lâcher d'une ourse 

en Béarn. 

Cela est le résultat d'un travail de fond et de terrain mené par 

l'ADDIP et par les associations départementales, mais aussi 

ces derniers jours, suite à la réunion ADDIP à Tarbes, d'un 

travail de lobbying mené tous azimuts..... 

....Aujourd'hui il faut communiquer, sans fanfaronner, sur cet 

évènement, et notamment sur le fait que nous  savons par la 

presse que la pétition de 16.000 signatures n'a pas été jugée 

recevable dans le cadre de l'enquête publique. 

Bon, pour ce soir, ça ira ! Il y a des  moments, après avoir 

beaucoup donné, où il faut savoir ... savourer. Demain, comme 

dit Marie-Lise, d'autres travaux nous attendent. 

Amis Pyrénéens, belle nuit, Philippe » 

Solidarité 64 
 

Suite à la grande mobilisation des associations de la chaîne pyrénéenne, de l’en-

semble de la profession agricole et des acteurs du territoire pour empêcher le lâ-

cher d’une ourse en Béarn prévu ce printemps,  des éleveurs de la vallée de Lou-

zoum, en Pyrénées-Atlantiques, ont réalisé une opération de solidarité en faveur 

de notre département. Ils se sont réunis et organisés pour offrir du foin à l’Ariège, 

fortement touchée par la sècheresse de ce début d’été, et pour nous remercier d’a-

voir impulsé la mobilisation contre cette nouvelle introduction. Au final, plus de 

70 éleveurs ont fait don d’environ 4 balles rondes, qui ont permis de charger les 4 

camions remorque, soit plus de 300 boules qui ont traversé les Pyrénées à la fin 

du mois d’aout. 

La profession agricole Ariègeoise s’est également mobilisée pour prendre en charge toute la partie logistique et financière de l’o-

pération puisque les 2/3 du coût du transport ont été acquittés par la chambre d’agriculture et les syndicats FDSEA et JA 09. Les 

agriculteurs qui ont bénéficié de ce foin ont participé, à hauteur de 5€ par boule de foin, afin de compléter le tiers manquant. Cela 

a donc permis à 16 agriculteurs, touchés par la sècheresse ou par la hausse des cours du 

foin, de rentrer une partie des stocks pour l’hiver à un prix raisonnable. 

Nous avons invité et reçu une délégation des éleveurs du 64, menée par Jean-Pierre Pom-

miès, lors de la grande foire ovine de Vicdessos le 21 septembre dernier, afin de les re-

mercier mais aussi pour les rencontrer, échanger et leurs montrer cette belle vitrine de 

notre élevage ovin. 

L’ASPAP se félicite de la réussite d’une telle opération et remercie encore une fois les 

éleveurs de la vallée de Louzoum pour leur geste  de solidarité. Nous sommes également 

très satisfaits d’avoir une fois de plus réussi à réunir la profession agricole autour de ce 

projet. C’est tous ensemble que nous avançons et que nous gagnerons notre combat. 

 Tous espionnés en montagne : des mili-

ces organisées par des associations pro ours 
 

Des « patrouilleurs » anonymes qui « observeront les 

allées et venues des hommes dans les zones supposées être 

fréquentées par les ours », prendront des photos des véhicules 

qui leur semblent « suspects », transmettront ces informations à 

une « vigie » chargée de les centraliser : c’est un véritable es-

pionnage de nos vies privées qu’organisent cet automne l’A-

DET, FERUS, le Comité Écologique Ariégeois et deux autres 

associations « dans les zones supposées être fréquentées par 

les ours ». 

Sous prétexte de « menaces » contre les ours dans les 

Pyrénées, ces associations mettent ainsi en place de véritables 

milices privées qui recueilleront hors de toute légalité des in-

formations sur les faits, gestes, déplacements de toutes celles et 

ceux qui parcourent la montagne (voir feuille jointe : le 

« protocole d’intervention » de ces associations). 

La mission qu’ils se sont assignée est une atteinte 

grave et délibérée aux libertés, totalement attentatoire aux 

droits de l’homme tels que l’article 8 de la Convention Eu-

ropéenne concernée les reconnaît : respect de la vie privée et 

familiale, ingérence dans ce droit « que pour autant que cette 

ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure 

qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité 

nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions 

pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 

protection des droits et libertés d'autrui. » (art. 2) 

Les associations citoyennes de l’ADDIP, ASPAP09, 

ADIP31, ASPP65, FTEM64 s’engagent devant leurs membres, 

sympathisants, et l’ensemble des habitants du massif à faire 

cesser cette atteinte grave à nos libertés. Face aux dictatures 

et fascismes de tous ordres, notre histoire, notre culture et 

notre identité ont toujours montré que les Pyrénées, bien 

avant d’être le grand zoo des ours slovènes, sont le Pays de 

la Liberté.  
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Un grand pas de plus.. 

Cet année 2011 a été un tournant dans notre lutte contre 

la continuité du plan ours, au prix d'un travail de fonds, 

d'abnégation, nous avons réussi à convaincre, bouger les 

lignes. Philippe, écrivait ce 1er juin, ces quelques mots 

qui résument une émotion teintée d'espoir mais aussi 

d'un long chemin à parcourir..... 

Les amis pyrénéens ce soir là, ont eu chaud au cœur, mais bi-

zarrement j'ai mal dormi, je pensais à ma mère  disparue qui 

aurait eu 84 ans, elle aurait approuvé notre cause, j'ai l'impres-

sion de l'entendre, avec son accent de titi parisien :"ne vous 

laissez pas emmerder par les parigots" un seul crédo, s'accro-

cher, continuer, ne pas laisser tomber, ce soir là, ce fut un petit 

pas pour notre liberté, un grand pas pour notre intégrité. 

 



 Les pastoralies: 
Les pastoralies organisées à Beille en août 2010 furent un succès, 

8000 personnes sont venues participer à cette grande fête de la 

montagne. 

Du fait de la lourdeur de l’organisation d’une manifestation telle 

que les pastoralies, mais aussi pour donner plus d’ampleur à cet 

évènement l’association à pris la décision de ne mettre en place 

cette grande fête que tout les deux ans.   

Rendez vous en 2012! 
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Une soirée animée à 

      Serre-sur-Arget. 
Durant cet été l’association Férus, ours, loup, lynx à organisé 

des conférences débat sur toute la chaine des Pyrénées ayant 

pour sujet  la cohabitation entre les ours et les hommes, 

« Vivre avec l’ours, des Asturies aux Pyrénées » fut le fer de 

lance de l’association écologique. Trois dates étaient prévues 

en Ariège le 2 juillet à Pamiers, le 3 à Verdun, et le 5 juillet à 

Serre-sur-Arget. La rencontre de Verdun fut annulée sur pres-

sion des opposants aux programmes de préservation et réintro-

duction de l’ours, la rencontre du 5 juillet à Serre-sur-Arget a 

mobilisé une centaine de personnes réunies sur la place de la 

salle municipale où avait lieu le débat.  

Une délégation de trois personnes de l’ASPAP a participé aux 

débats pour apporter la controverse en effet les Pyrénées ont 

des pratiques culturales spécifiques des écosystèmes, des bio-

topes, des aménagements, des pratiques différentes que celles 

et ceux des Asturies, le Fapas représenté par M. Hartansan-

chez reconnait que le modèle Asturien n’est pas transposables 

sur les Pyrénées, il reconnait aussi que la réintroduction d’ours 

slovène n’a pas respecté la logique d’habituation au territoire, 

ces ours parachuté dans un environnement inconnus ont pu et 

peuvent avoir des comportements décalés. 

En attendant le compte rendu de nos collègues, nous avons 

mis à profit notre temps : nous avons partagé des grillades et 

autres victuailles apportées par tous, les chants des Pyrénées et 

les premiers pas de la Chorale de l’ASPAP ont animés cette 

soirée. Ce moment fut très agréable,  on retiendra que l’Ariège 

se mobilise est présente sur le terrain et sait aussi le faire dans 

la convivialité et le calme. 

     

Dans le cadre des élections à la primaire socialiste le comité de 

soutien à François Hollande à souhaité emmener ce dernier à la 

rencontre des éleveurs. Un contact à été pris avec l’aspap qui n’a 

pas décliné l’opportunité de rencontrer un candidat potentiel à la 

présidence de la République. Après discussion au sein du conseil 

d’administration de notre association la décision était prise de le 

recevoir sur les estives de Soulcem, (commune d’Auzat) afin de 

lui présenter la problématique prédateur et ses conséquences 

pour l’avenir du pastoralisme et sur le risque éventuel  d’aban-

d o n  e t  d ’ e n s a u v a g e m e n t  d e s  t e r r i t o i r e s . 

La question sur la protection des troupeaux à été également 

abordée afin de faire toucher du doigt aux divers dirigeants poli-

tiques présents ce jour là que toutes les préconisations prévues 

en matière de protection étaient impossibles à mettre en œuvre 

sur de telles configurations d‘estives, beaucoup de montagnes 

é t a n t  d a n s  c e  c a s  e n  A r i è g e .  

Au -delà de la problématique prédateur il semblait important aux 

divers intervenants de souligner l’importance des enjeux  en 

matière d’aménagement du territoire et de désertification des 

montagnes pyrénéennes. Quelle politique pour la montagne de-

m a i n ? 

Ce jour là, une 

centaine de 

militants et 

sympathisants 

s’étaient donnés 

rendez-vous à 

Soulcem, et 

comme c’est 

souvent le cas à 

l’aspap la mati-

née c’est termi-

né autour d’un 

c a s s e - c r o û t e 

partagé avec 

des élus départementaux et monsieur Hollande.  

Les responsables de l’aspap remercie toutes les personnes pré-

sentes ce jour là et plus particulièrement les membres du comité 

de soutien ariégeois de monsieur Hollande, tant la pression fut 

grande de la part notamment des associations pro-ours qui ne 

voyaient pas d’un bon œil la venue de ce dernier à la rencontre 

de l’aspap. 

 Un air de nouveauté souffle sur  

  l’ASPAP: La chorale  
"L'ASPAP" a monté sa chorale, l’initiative qui trottait dans les 

têtes depuis déjà un certains temps à pris forme ce prin-

temps.                                      

Celle ci est uniquement  constituée par les adhérents. Les répé-

titions se font à Saint-Paul de Jarrat dans une salle prêtée gra-

cieusement par la commune, la convivialité est de mise, le joie 

de partager un moment ensemble et le bien être que procure le 

chant, nous font dire que cette chorale enchantera plus d’un.                                    

.Au travers de cette chorale, nous souhaitons faire vivre et revi-

vre les chansons de nos belles Pyrénées du Pays Basque au 

Pays Catalan. Tous les adhérents qui souhaiteraient venir nous 

rejoindre seront les bienvenus.       . 

  
 

   Monsieur  François Hollande sur les 

estives ariégeoises . 



APPEL  A COTISATION 
Les  adhésions 2011 ne sont pas encore terminées,  cet appel à cotisation arrive un peu tard, mais 
mieux vaut tard que jamais, lôASPAP ¨ besoin de votre soutien afin que nous puissions mener les 
actions, les finances doivent être le moteur qui permet de les réaliser......les tarifs 2011 restent in-
changés depuis 2006 
Nom :....................... Prénom :............... adresse :...........................................................  
Renouvellement Nouvelle adhésion 2011 Particulier Association 
#ÏÔÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅ ȡ ρπ Ό 
#ÏÔÉÓÁÔÉÏÎ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ɉ'ÁÅÃȟ ÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ÐÁÓÔÏÒÁÌȟ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ ÃÈÁÓÓÅȢȢȢɊ ȡ σπ Ό 
Cotisation collectivité locale, institutions et autres : 
Jusquô¨ 100 habitants : 30 ú  De 501 ¨ 1000 habitants : 90 ú 
De 101 ¨ 500 habitants : 60 ú  Au del¨ de 1000 habitants : 120 ú 
Si votre adresse email a chang®, vous pouvez lôindiquer ci-après pour recevoir nos informations par 
email : 
...............................................@............................................... 
Adh®sion ¨ envoyer ¨ lôASPAP: 32 avenue du G®n®ral de Gaulle 09000 Foix ou ¨ remettre ¨ notre 
stand. 

Brèves:  
LES AUTOCOLLANTS SONT LA!  
Vous êtes nombreux à nous avoir demandé des autocollants  de l’association, ils sont arrivés, vous les retrouverez sur 

le stand lors des foires et autres salons. 

« ETA, Equipe Technique Aspap, bonjour … ». 
Fidèle et opérationnelle dans son rôle de connaissance de la montagne ariégeoise, l’ASPAP est à votre écoute pour toutes 

vos questions ou pour recueillir vos informations sur la localisation et l’utilisation des différents dispositifs que vous ren-

contreriez en montagne.  

Nous avons fait le choix de laisser au silence notre répondeur Aspap, mais nous continuons à recueillir et faire connaître toutes les 

infos de terrain qui peuvent être utiles à la localisation des ours, des suiveurs d’ours, du matériel des suiveurs d’ours etc ! 

Contactez nous au 06.30.29.90.86 

Ou par mail aspap.contact@gmail.com 
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ROMPONS le SILENCE !  DIFFUSEZ  

L’INFORMATION, 

LISEZ ET FAITES LIRE 

 Votre VIVRE EN PYRENEES. 

 

Chaque habitant, chaque élu, chaque résident de maison secondaire du Couserans doit connaitre la gravité de la 

situation. L’Etat-hors-la-loi nous l’a délibérément cachée, pour nous mettre devant le fait accompli.  

Parlez-en autour de vous, réunissez vos proches, vos amis, prêtez leur votre Vivre en Pyrénées  
Dupliquez-le, commandez en à l’Aspap, téléchargez le sur www.aspap.info  et envoyez le à tous vos contacts.  

La solidarité doit jouer à plein. 

Informer c’est déjà résister. 

http://www.aspap.info

